REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN et GARONNE

COLLECTIVITE:

ANNEE
ARRETE PORTANT SANCTION DISCIPLINAIRE DU 2ÈME GROUPE (EXCLUSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS POUR UNE DUREE DE………….(4 à 15 jours maximum))
Le maire/ le président 

Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n°89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ;
(si l'agent est stagiaire)

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale ;
(si l'agent occupe un emploi à temps non complet)

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux occupant des emplois permanents à temps non complet ;
Vu la lettre du ................ informant M…………….……… de la procédure disciplinaire engagée à son encontre et lui indiquant son droit : 

- de consulter le rapport avec lequel le conseil de discipline a été saisi, ainsi que ses annexes,

- à communication de l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes au siège de l'autorité territoriale,

- à l'assistance d'un ou de plusieurs conseils de son choix,

- à présenter des observations écrites ou orales.

- à garder le silence.

Considérant que M……………..a pris connaissance de son dossier (éventuellement) ;

Considérant qu’il est reproché à M…………………, d’avoir manqué à l’obligation de…………………..OU d’avoir commis telle faute…………………………. ;

Vu l’avis du Conseil de Discipline réuni le……………..
ARRETE

Article 1 : Est infligée à M…………….…………………….. (nom, prénom, grade) la sanction du 2ème groupe suivante : une exclusion temporaire de fonctions de……….jours (4 à 15 maximum).

Article 2 : La sanction visée à l’article 1er ci-dessus prend effet du .............. au ..............
Article 3 : Pendant cette durée, une retenue de ................/30e est opérée sur la rémunération de M ..................
Article  4 : M……………………….peut, après dix années de services effectifs à compter de la date de la sanction disciplinaire, introduire auprès de l'autorité investie du pouvoir disciplinaire dont il relève une demande tendant à la suppression de toute mention de la sanction prononcée dans son dossier. Un refus ne pourra être opposé à cette demande qu'à condition qu'une autre sanction soit intervenue pendant cette période.

Article  5 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à monsieur le président du centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale de Tarn et Garonne, au comptable de la collectivité, à M……………................... .
Notifié le :







Fait à :               

Signature de l’agent :






Le :


LE MAIRE / LE PRESIDENT

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un    délai de deux mois à compter de la présente notification.
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